
Hydrographie et gestion de l’eau 

 

Hydrographie= description des eaux à la surface du globe terrestre, limitée aux eaux 
continentales.  

1. Organismes hydrographiques élémentaires :  
- Ecoulements linéaires : cours d’eau (rivières et fleuves) 

 

 

 

 



Organisés en réseaux : un réseau hydrographique est un organisme d'écoulement 
d'importance très variable, formé par un ensemble d'éléments linéaires hiérarchisés. L'espace 
drainé est un bassin hydrographique (bassin versant) délimité par des lignes de partage des 
eaux qui le séparent des réseaux adjacents. Le cours d’eau principal dans lequel se jettent des 
affluents s’appelle le collecteur principal.  

 

- Ecoulements plus diffus : zones hydromorphes/ zones humides 

Les plus grandes zones humides de France sont reconnues et protégées par la 
convention internationale RAMSAR :  



 

Certaines sont liées à de l’eau douce (marais doux à l’intérieur des terres, tourbières), 
d’autres à de l’eau salée/saumâtre : marais maritimes, zones d’embouchures estuaires 
et deltas (marais salés).  



Tourbières : Les tourbières sont des milieux humides dans lesquels se forme et s’accumule de 

la tourbe. Cette tourbe est un type de sol mal décomposé, une sorte de sol « fossile » constitué 

de débris végétaux plus ou moins dégradés. L’accumulation et le tassement des végétaux 

peuvent se faire pendant des milliers d’années, ce qui peut conduire à des épaisseurs de tourbe 

de 30 m. La présence continue d’eau est indispensable à l’existence d’une tourbière. Elle 

entraîne une absence d’oxygène, qui, associée à l’acidité du milieu, ralentit considérablement 

la dégradation de la matière organique par les microorganismes. En effet, sans oxygène les 

petites bactéries, champignons et autres microbes qui assurent généralement le travail de 

décomposition ne peuvent survivre. Ainsi, dans une tourbière où la dégradation ne peut se faire 

correctement, la végétation continue à s’accumuler et à s’entasser. 

 

 

 

 

 

 



   2. Aménager pour gérer l’eau  

 

- Gérer les excès d’eau = drainer 

Les zones humides sont aménagées par les hommes depuis des siècles avec 
différentes techniques de drainage : canaux, creusement et organisation d’étangs, 
pompages plus récemment.  

Ex de l’organisation d’étangs dans la Brenne, carte de Saint-Gaultier :  

 

Ex de canaux de drainage hiérarchisés dans le Marais poitevin, carte de Niort (chaque 
taille de canal porte un nom local : rigole, fossé, conche) 

 



Dans les marais maritimes, techniques de drainage liée au gain de terres sur la mer = 
poldérisation. Digues pour se protéger de l’incursion d’eau de mer, canaux de drainage 
avec vannes.  

Ex de polders, Baie du Mont Saint Michel, carte d’Avranches :  

 

 

Gérer l’excès d’eau en lien avec les aléas inondation : digues de protection, bassin 
d’ecrêtage des crues, champs d’inondation controlée.  



 

 

- Gérer le manque d’eau : l’irrigation 



 

 



 



 

Les techniques :  

 



 

 

 

 

- Techniques gravitaires d’irrigation de surface : canaux et vannes 
principalement  



  
 

-  techniques sous pression d’aspersion : pivot, enrouleur :  

 

   

- techniques de goutte à goutte.  

 

3. Gestion  et acteurs :  



Gérer la ressource : les SDAGE 

 

SAGE à l’échelle locale avec acteurs publics, usagers et élus locaux.  

 

Gérer les risques d’inondation : les PPRI 
 



 



 

Le PPRI sert d’appui aux politiques d’aménagement du territoire et de l’approbation de ce 

plan découle une Servitude d’Utilité Publique (SUP de type PM1 dont le gestionnaire est la 

DDT du territoire) et génère certaines limites de constructibilité, puisqu’il dessine les zonages 

considérés à risque d’inondation. 

De plus en plus d’habitations, zones industrielles, routes, entreprises, etc. subissent les dégats 

dûs aux crues des cours d’eau. Le PPRI s’est donc imposé comme indispensable pour limiter 

le développement de l’activité humaine dans les zones à risque. L’intensité de l’aléa induit les 

impacts sur l’implantation dans cette zone :  

• Prescriptions hors zone d’aléa : Réglementation appliquant des prescriptions à une 

zone non directement exposée à l’aléa pour ne pas aggraver le risque sur d’autres 

secteurs ou créer de nouveaux risques. 

• Prescriptions : Réglementation faisant prévaloir le principe d »autorisation assorti de 

l’obligation de respect de prescriptions. Le dessin de ces limites, a un premier but 

d’information des risques encourrus par tous les particuliers ou professionnels qui 

souhaitent implanter leur logement ou local d’activité dans une zone inondable. Il 

s’agit ici simplement d’informer les citoyens du risque possible dans les zones 

« protégées » en cas d’incident sur les structures de rétention des eaux par exemple. 

• Interdiction : Réglementation faisant prévaloir le principe d’interdiction mais où 

certaines constructions peuvent être autorisées sous réserve du respect de prescriptions 

strictes telle que la contruction de fossés entourant le terrain, de surélévation des 

batiments, etc. 

• Interdiction stricte : Réglementation imposant une interdiction stricte. Un deuxième 

niveau s’applique pour ces zones les plus dangereuses en stoppant l’extension de 



l’implantation humaine dans les zones inondables. Il implique une action menée sur le 

PLU de la commune ou de l’intercommunalité. Dans ce cas, les politiques de la ville 

interdisent ou limitent fortement les implantations pour assurer la sécurité de ses 

administrés.  

 

 

 
 


